D  Ê  C  R  J|  T 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Concernant  la  Constitution  des  Mu nicip alités f 

S  U  P  P  L  É  M  É  N  t 

jusqu'au  to   Janvier  i/f^ir 


INSTRUCTION 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE , 


PARIS, 

m  L'IMPRlME^rE  NATIONAL 


D  É  C  R  E  T 

DÉ 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Concernant  là  Constitution  des  Municipalités. 

Du  i4  DéGéiiibre  1789* 

Art.  i.  Lé^  Muiiicipaiitéâ  âctuelletnent  subsis- 
tantes en  chaque  Ville  ^  Bourg  ,  Paroisse  ou  Commu- 
nauté ,  sous  les  titres  d'Hôtel-de-Ville  ^  de  Mairies  , 
Eche vinals ,  Consulats ,  et  généralement  sous  quelque 
titre  et  qualification  que  c©  soit,  Sont  supprimées  et 
abolies  •  et  cependant  les  Officiers  Municipaux,  ac- 
tuellement en  exercice  5  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu  ils  aient  été  remplacés- 

IL  Les  Officiers  et  Membres  des  Mutticipalités 
actuelles  seront  remplacés  par  voie  d'élection. 

III.  Les  droits  de  présentation,  nomination  ou 
confirmation,  et  les  droits  de  présidence  ou  de 
présence  aux  Assemblées  Municipales  j  prétendus 
ou  exercés  comme  attachés  à  la  possession  de  cer- 
taines terres  ,  aux  fonctions  de  Commandant  de 
Province  ou  de  Ville ,  aux  Evêchés  ou  Archevêchés, 
et  généralement  à  tel  autre  titre  que  ce  puisse  être, 
sont  abolis* 

IV.  Le  Chef  de  tout  Corps  Mimicipal  portera  le 
fiom  de  Maire. 


V.  Tous  les   Citoyens  actifs  de  chaque  Ville 
Bourg,  Paroisse  ou  Communauté  ,  pourront  conCdu-, 
rir  à  l'élection  des  Membres  du  Corps  Municipal.   ;  | 

YI.  Les  Citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seulé| 
Assemblée  dans  les  Communautés  oir il  y  a  moins^^ 
de  4000  habitans ,  en  deux  Assemblées  dans  les 
Communautés  d.e  4000  à  8000  habitans  ,  en  trois 
Assemblées  dans  celles  de  8000  à  12000  habitans, 
et  ainsi  de  suite. 

VII.  Les  Assemblées  ne  pourront'  se  former  par 
Tuétiers ,  professions  ou  corporations  ,  mais  par  quar- 
tiers ou  arrondissemens. 

Vni.  Les  Assemblées  des  Citoyens  actifs  seront 
convoquées  par  le  Corps  Municipal  huit  jours  avant 
celui  où  .elles  doivent  avoir  lieu.  La  séance  sera 
ouverte  en  présence  d'un  Citoyen  chargé  par  le  Corps 
Municipal  d'expliquer  les  motifs  de  la  convocation. 

IX.  Toutes  les  Assemblées^  particulières  dans  la 
même  Ville  ou  Communauté  ,  seront  indiquées  pour 
le  même  jour  et  à  la  même  heure.  . 

.X.  Chaque  Assemblée  procédera  ,  dès  quelîé' 
sera  formée  ,  à  la  nomination  d'un  Président  et 
d'un  Secrétaire  :  il  ne  faudra  pour  cette  nomina- 
tion que  la  simple  pluraHté  relative  de  suffrages 
en  un  seul  scrutin  recueilli  et  dépouillé  par  les 
îrois  plus  anciens  d'âge.  . 

XL  Chaque  Assemblée  nommera  ensuite,  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages ,  trois  Scrutateurs 
qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins  subséquens  , 
de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix ,  et  de  pro- 
clamer les  résultats.  Ces  trois  Scrutateurs  seront 
nommés  par  un  seul  scrutin  ,  recueilli  et  dépouillé, 
comme  le  précédent ,  par  les  trois  plus  ancie^is 
d  âge.  ..  .. 
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XTÎ.  Les  conditions  d  éligibilité  pour  les  Ad- 
ministrations Municipales ,  seront  les  mêmes  que 
pour  les  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict ;  néanmoins  les  parens  et  alliés  aux  degrés  de 
Père  et  de  Fils ,  de  beau-Pere  et  de  Gendre  ,  de 
frères  et  de  beaux-freres  ,  d'oncle  et  de  neveu  ,^  ne 
pourront  être  en  même-temps  Membres  du  même 
Corps  Municipal. 

XIII.  Les  Officiers  Municipaux,  et  les  Notables 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ,  ne  pourront  être  nommés 
que  parmi  les  Citoyens  éligibles  de  la  Commune. 

XIV.  Les  Citoyens  cjui  occupent  des  places  de 
Judicature  ne  peuvent  être  en  même -temps  Membres 
des  Corps  Municipaux.  ■ 

XV.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des 
impôts  indirects,  tant  que' ces.  Impôts  subsisteront 
ne  peuvent  être  admis  en  même-temps  aux  fonctions 
jVJvinicipales. 

V.-' XVI.  Les  Maires  seront  toujours  élus  à  la 
pluralité  absolue  des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne 
donne  pas  cette  pluralité  ,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond ;  si  celui-ci  ne  la  donne  pas  eiicoTe,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra 
plus  se  faire  qu'entre  les  deux  Citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  aux  scrutins  précédent.  Enfin 
s'il  y  avoit  égalité  de  suffrages  entr'eux  à  ce  troisième 
scrutin  ,  le  plus  âgé  seroit  préféré. 

XVII.  La  nomination  des  autres  Membres  dir 
Corps  Municipar  sera  faite  au  scrutin  de  lister 
double. 

XVin.  Dans  les  Villes  ou  Communautés  où  il 
y  aura  plusieurs  Assemblées  particulières  des  Ci- 
toyens actifs,  ces  Assemblées  ne  seront  regardées 
que  comme  des  sections  de  l'Assemblée  générale  da 
k  Ville  ou  Communauté, 

A  a 
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XIX.  En  conséquence,  chaque  section  de  l' As- 
semblée générale  des  Citoyens  actifs  fera  parvenir 
a  la  Maison  commune  ou  Maison  de  Ville,  le  re- 
censement de  son  scrutin  particulier,  contenant  la 
■mention  du  nombre  des  suffrages  que  chaque  Ci- 
toyen nomme  aura  réunis  en  sa  faveur  ;  et  le  résultat 
gênerai  de  tous  ces  recensemens  sera  formé  dans 
Ja  iVIaison  commune. 

_XX.  Chaque  section  particulière  de  l'Assemblée 
générale  des  Citoyens  actifs  pourra  envoyer  à  là 
maison  commune  un  Commissaire  pour  assister 
au  recensement  du  scrutin. 

XXr.Ceux  qui  dès  ïe  premier  scrutin,  réuniront 
Ja  pluralité  absolue  ,  c'est-à-dire  ,  la  moitié  des 
sutirages  ,  et  une  en  sus ,  seront  définitivement  élus. 

au  premier  tour  de  scrutin ,  il  n'y  a  pas  un 
nombre  suffisant  de  Citoyens  élus  à  la  pluralité  ab- 
solue des  voix  ,  on  procédera  à  un  second  scrutin  , 
et  ceux  qui  obtiendront  cette  seconde  fois  la  plu- 
ralité absolue  ,  seront  de  même  élus  définitive- 
ment. 

Enfin  ,  si  le  nombre  nécessaire  n'est  pas  rempli 
par  deux  premiers  scrutins  ,  on  en  fera  un  troisième 
et  dernier;  et  a  celui-ci,  il  suffira  pour  être  élu  d'ob- 
tenir la  pluralité  relative  des  suffrages. 

_  XXir.  Les  Citoyens  qui ,  par  l'événement  du  scru- 
tin ,  auront  été  nommés  Membres  du  Corps  Muni- 
cipal ,  seront  proclamés  par  les  Officiers  Municipaux 
en  exercice.  ^ 

XXiri.  Dans  les  Villes  où  l'Assemblée  générale 
lies  Citoyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections, 
les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés 
a  la  Maison  commune  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible  ;  en  sorte  que  les  scrutins  ultérieurs»  j'iJs 


se  trouvent  rieGessair es  ,  puissent  se  faire  dès  le  jour 
même  ,  et,  au  plus  tard,  dès  le  lendemain. 

XXIV.  Après  lés  élections  ,  les  Citoyens  actifs  de 
îa  Communauté  ne  pourront  ni  rester  assemblés  ,  ni 
s'assembler  de  nouveau  en  Corps  de  Commune  , 
sans  une  convocation  expresse  ordonnée  par  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  dont  il  va  être  parlé 
ci-après  ;  ce  Conseil  ne  pourra  la  refuser ,  si  elle 
est  requise  par  le  sixième  des  Citoyens  actifs  ,  dans 
les  Communautés  au  dessous  de  4000  ames  ,  et  par 
160  Citoyens  actiis  dans  toutes  les  autres  Com- 
munautés. 

XXV.  Les  Membres  des  Corps  Municipaux  des 
Villes ,  Bourgs  ,  Paroisses  ou  Communautés  seront 
au  nombre  de  trois,  y  compris  le  Maire,  lorsque  la 
population  sera  au  dessous  de  600  ames  ; 

De  six  ,  y  compris  le  Maire  ,  depuis  5ooames  , 
jusqu'à  3ooo; 

De  neuf  depuis  3,oôô  ,  jusqu'à  10,000. 

De  douze  depuis  10,000  ,  jusqu'à  26,000. 

De  quinze  depuis  26,000 ,  jusqu'à  60,000. 

De  dix-huit  depuis  60,000,  jusqu'à  100,000/ 

De  vingt-un  au  dessus  de  100,000  ames. 

Quant  à  la  ville  de  Paris  ,  attendu  son  im- 
mense population ,  elle  sera  gouvernée  par  un  Rè- 
glement particulier  fait  par  l'Assemblée  Nationale  , 
sur  les  mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  principes 
que  toutes  les  Municipalités  du  Royaume. 

XXVI.  Il  y  aura  dans  chaque  Municipalité  un 
Procureur  de  la  Commune  sans  voix  délibërative. 
Il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  ,  et  de  pour- 
suivre les  affaires  de  la  Communauté. 

XXVII.  Dans  les  Villes  au  dessus  de  10,000  ames, 
il  y  aura  en  outre  un  Substitut  du  Procureur  de  la 
Commune,  lequel  à  défaut  de  celui-ci  exercera  ses 
fonctions. 


(  Ç  ) 

XXVIIL  Le  Procureur  de  la  Commune  sera 
nommé  par  les  Citoyens  actifs,  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  ,  dans  la  forme  et 
selon  les  règles  prescrites  par  l'Article  XVI  ci-dessus 
pour  rélection  du  Maire. 

XXIX.  Le  Substitut  du  Procureur  de  la  Com- 
mune ,^  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  nommer  un,  sera 
ëlu  de  la  même  manière. 

[  XXX.  Les  Citoyens  actifs  de  chaque  Commu- 
Tiauté  nommeront ,  par  un  seul  scrutin  de  liste  et  à 
la  pluralité  relative  des  suffrages  ,  un  nombre  de 
Notables  double  de  celui  des  Membres  du  Corps 
Muriicipal. 

XXXI.  Ces  Notables  formeront ,  avec  les  Mem- 
bres du  Corps  Municipal,  le  Conseil-général  de  la 
Commune  ,  et  ne  seront  appelés ,  que  pour  les  af- 
faires, importantes  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

XXXII.  Il  y  aura  ,  en  chaque  Municipalité  ,  un 
Secréfaire- Greffier  nommé  par  le  Conseil-général 
de  la  Commune.  Il  prêtera  serment  de  rempli  fidel- 
lement  ses  fonctions ,  et  pourra  être  changé  ,  lors- 
que le  Conseil-général  convoqué  à  cet  effet  l'aura 
jugé  convenable  à  la  majorité  des  voix. 

,  XXXIII.  Le  Conseil  -  général  de- la  Commune 
pourra  aussi  ,  suivant  les  circonstances  ,  nommer  un 
Trésorier  ,  en  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  fonds  de  la  Communauté.  Ce 
Trésorier  pourra  être  changé  comme  le  Secrétaire- 
Greffier. 

,  XXXIV.  Chaque  Corps  Municipal ,  composé  de 
plus  de  trois  Membres,  sera  divisé  en  Conseil  et  en 
Bureau. 

XXXV.  Le  Bureau  sera  composé  du  tiers  des 
Officiers  Municipaux  ,  y  compris  le  Maire  qui  en 
fera,  toujours  partie  ;  le5  . deux  autres  tiers  formeront 
le  Conseil. 


C<^7  ) 

•  XXXVI.  Les  Membres  du  Bureau  seront  choisis 
parle  Corps  Municipal,  tous  les  ans  ,  et  pourront 
être  réélus  pour  une  seconde  année. 

)  ,-■....». 

XXXVII.  Le  Bureau  sera  chargé  de  tous  Ie§  ^oins 
de  l'exécution  et  borné  à  sa  simple  régie.  Dans  le^ 
Municipalités  réduites  à  trois  Membres,  l'exécution' 
sera  confiée  au  Maire  seul. 

XXXVIIL  Le  Conseil  Municipal  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois.  Il  commencera  par  arrêter 
les  comptes  du  Bureau ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  et 
après  cette  opération  faite  ,  les  Membres  du  Bureau 
auront  séance  et  voix  délibérative  avec  ceux  du 
Conseil. 

XXXIX.  Toutes  les  Délibérations  nécessaires  àr 
l'exercice  des  fonctions  clu  Corps  Municipal  seront 
■prises  dans  l'Assemblée  des  Membres  du  Conseil  et 
du  Bureau  réunis  ,  à  l'exception  des  Délibérations 
relatives  à  l'arrêté  des  comptes,  qui,  comme  il  vient 
d'être  dit,  seront  prises  par  le  Conseil  seul. 

.  XL.  La  présence  de  deux  tiers  au  moins  des 
Membres  du  Conseil  sera  nécessaires  pour  recevoir 
les  comptes  du  Bureau;  et  celle  delà  moitié  ,  plus 
un ,  des  Membres  du  Corps  Municipal ,  pour  pren-. 
dre  les  autres  Délibérations. 

XLL  Dans  les  Villes  au  dessus  de  25,ooo  ames, 
l'Administration  Municipale  pourra  se  diviser  en 
sections  ,  à  raison  de  la  diversité  des  matières.  i 

XLIL  Les  Officiers  Municipaux  et  les  Notables 
seront  élus  pour  deux  ans',  et  renouvellés  par  moitié 
chaque  année  :  le  sort  déterminera  ceux  qui  devront 
sortir  à  l'époque  de  l'élection  qui  suivra  la  [pre- 
mière. Quand  le  nombre  sera  impair,  il  sortira  al- 
terna tivement  un  Membre  de  plus ,  et  un  Membre 
idemoins.  . 
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XLlîI.  Le  Maire  restera  eiî  exercice  pendant 
deux  ans  ;  il  pourra  être  réélu  pour  deux  autres  an- 
nées; mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de 
Xiouveau^  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

XLiV.  Le  Procureur  de  la  Commune  et  son 
Substitut  conserveront  leurs  places  pendant  deux 
ans  ^  et  pourront  également  être  réélus  pour  deux 
autres  années  ;  néanmoins,  à  la  suite  de  la  première 
•  élection ,  le  Substitut  du  Procureur  de  la  Commune 
n'exercera  ses  fonctions  qu'une  année  ;  et  dans  tou- 
tes les  élections  suivantes  ,  le  Procureur  de  la  Com- 
mune et  son  Substitut  seront  remplacés  ou  réélus 
alternativement  chaque  année. 

XLV.  Les  Assemblées  d'élection  pour  les  renou- 
V^llemens  annuels  se  tiendront  dans  tout  le  Royau- 
me ,  le  Dimanche  d'après  la  Saint  Martin ,  sur  la 
convocation  des  Officiers  Municipaux. 

XL VI.  Si  la  place  de  Maire  ou  de  Procureur  de 
la  Commune ,  ou  de  son  Substitut ,  devient  vacante 
par  mort ,  démission  ou  autrement ,  il  sera  convo- 
qué une  Assemblée  extraordinaire  de  Citoyens  ac-_ 
tifs  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

XL VII.  Lorsqu'un  Membre  du  Conseil  Municipal 
viendra  à  mourir,  ou  donnera  sa  démission  ,  ou  sera 
destitué  ou  suspendu  de  sa  place  ,  ou  passera  dans 
le  Bureau  Municipal,  il  sera  remplacé  de  droit  pour 
le  temps  qui  lui  restoit  à  remplir ,  par  celui  des 
Notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages, 

XL VIII.  Avant  d'entrer  en  exercice  ,  le  Maire 
et  les  autres  Membres  du  Corps  Municipal ,  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  et  son  Substitut,  s'il  y  en  a 
un ,  prêteront  le  serment  de  maintenir  ,  de  tout  leur 
pouvoir  ,  la  Constitution  du  Royaume ,  d'être  fidèles  à 
la  Nation ,  à  la  Loi  et  au  Roi ,  et  de  bien  remplir 
ieurs  fonctions.  Ge  serment  sera  prêté ,  à  la  prochaine. 

élection , 
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éjectipii,  devant  ia  Comnaunf? ,  et  àeymt  le  Corps 
Municipai  aux  élections  suivantes, 

XLÏX.  Le3  Corps  Municipaux  auront  deux  es- 
pèces de  fonctions  à  remplir;  les  unes  propres  aii. 
pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à  l'Adminis^ 
tration  gënërale-de  l'Etat ,  et  déléguées  par  elle  aux 
Municipalités.  .  ^ 

L.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  j 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  Assemblées^ 
administratives ,  sont  :  _  ,^ 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  Villes^ 
Bourgs,  Paroisses  et  Communautés  ; 

De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses 
Ibcales  qui  doivent  être  payées  des  deniers  com-= 

itiuns;  ^  , 

De  diriger  et  fairë  exécuter  les  travaux  public? 
qui  sont  à  la  charge  dé  la  Communauté  ;  ' 

D'administrer  les  ëtablissemens  qui  appartient 
nent  à  la  Commune,  qui  sont  entretenus  de  se^ 
deniers  ,  ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à  l'u- 
sage des  Citoyens  dont  elle  est  composée  ; 

De  faire  jouir  les  Habitans  des  avantages  àimè 
i3onne  police ,  notamment  de  la  propreté ,  de  la  sa-* 
lubrité  ,  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  ^  lieux  et 
édifices  publics. 

LI.  Les  fonctions  propres  à  TAdministration  gé- 
nérale ,  qui  peuvent  être  déléguées  aux  Corps  Mu- 
nicipaux pour  les  exercer  sous  l'autorité  des  Assem- 
blées administratives ,  sont  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre  les 
Citoyens  dont  la  Communauté  est  composée  } 
La  perception  de  ces  contributions  ; 
Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  cais* 
ses  du  District  ou  du  Département; 
.  La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans- 
U  ressert  de  k  Muaiçipalité  ; 


Là  régie  immédiate  des  Etablissemens  pùblicg 
destmes  â  rutiiite  générale  ; 

La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  coif- 
Sèrvation  des  propriétés  publiques  ; 

L 'inspection  directe  des  travaux'de  réparation  ou 
cle  reconstruction  des  Eglises  ,  Presbytères ,  et  au- 
tres objets  relatifs  au  service  du  culte  religieux. 
_  LIL  Pour  jexercice  des  fonctions  propres  oii 
déléguées  aux  Corps  Municipaux,  ils  auront  le  droit  ^ 
de  requenr  le  secours  nécessaire  des  Gardes  Na-^ 
îionales  ,  et  autres  forces  publiques  ,  ainsi  qu'il  sera 
jplus  amplement  expliqué. 

.  LUI.  Le  Maire  les  autres  Membres  du  Corps- 
Municipal  ,  le  Procureur  de  la  Commune  et  son 
Substitut  ne  pourront  exercer  en  même  temps  ces 
fonctions ,  et  celles  de  là  Garde  Nationale. 

LIV.  Le  Conseil-général  de  la  Commuïie,  com^ 
pose  tant  des  Membres  du  Corps  Municipal  que 
des  Notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que 
î'Aministration  Municipale  le  jugera  convenable  • 
elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lors- 
qu'il s'agira  de  délibérer, 
,Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  : 
Sur  des  impositions^xtraôrdinaires  pour  dépenses 
locales; 

Sur  des  emprunts  ; 
.  Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes ,  des  fembour<f 
semens  ou  des  recouvremens; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  le  cas  où  lé 
fonds  du  droit  sera  contesté. 

LV.  Les  Corps  Municipaux  seront  entièrement 
subordonnésaux  Administrations  de  Département  et 
de  District  pour  tout  €e  qui  coneerij^a  les  fenc- 


dons  qu'ils  auront  à  exercer  par  clélégatÎQn  de  l'Adr, 
Biinisiration  générale.  ,  n 

LVI.  Quant  à  l'erercice  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal,  toutes  les  Délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  Conseil-général  de  I4 
Commune  est  nécessaire ,  suivant  l'article  LIY  ci- 
dessus  ,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'ap- 
probation de  rAdministration  ou  du  Directoire  de 
Département,  qui  sera  donnée  ,  s'iji  y  ait  lieu  ,  sur 
l'avis  de  l'Administration  ou  du  Directoire  de  Dic- 
trict. 

LVil.  Tous  les  comptes  de  k  régie  des  Bureaux 
Municipaux  ,  après  qu'ils  auront  été  reçus  par  le 
Conseil  Municipal ,  seront  vérifiés  par  rAdministra- 
tion ou  le  Directoire  du  District  ,  et  arrêtés  défini^ 
tivement  par  l'Administration  ou  le  Directoire  de 
Département ,  sur  l'avis^  .celle  de  District  ou  de 
son  Directoire.  .  .  > 

LVIII.  Dans  toutes  les  Villes  au-dessus  de  4,000 
ames ,  les  comptes  de  l'Administration  municipalçi 
en  recette  et  dépense  seront  imprimés  chaque  année»: 

LïX,  Dans  toutes  les  Communautés ,  sans  dis^ 
îinction ,  les  Citoyens  actifs  pourront  prendre  âi| 
greffe  de  la  Municipalité  ,  sans  déplacer  et  sans  frais 
communication  des  comptes,  des  pièces  justificati- 
ves et  des  délibérations  du  Corps  Municip4'5  toutes 
les  fois  qu'ils  le  requerront. 

LX.  Si  un  Citoyen^  croit  être  personnellement 
lésé  par  quelque  acte  du  Corps  Municipal ,  il  pourra 
exposer  ses,  sujets  de  plainte  à  l'Administration  ou 
au  Directoire  de  Département  qui  y  fera  droit ,  sur 
l'avis  de  l'Administration  de  District  qui  sera  cliar-^ 
gée  de  vérifier  les  faits. 

LXI.  Tout  Citoyen  actif  pourra  signer  et  pré- 
senter contre  les  Officiers  Municipaux  la  dénoncia- 
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tîôïi  dès  délits  d^admitiistration  dont  il  préteâdm. 
qu'ils  se  seront  rendus  coupables  ;  mais  avant  d^ 
porter  cette  dénonciation  dans  les  Tribunaux,  il 
sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'Administration  ou  au 
Directoii'e  de  Département  j  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'Administration  de  District  ou  de  son  Di^ 
rectoire  ^  renverra  la  dénonciation  ,  s'il  y  a  lieu ,  à 
ceux  qui  en  devront  connoitre* 

LXII.  Les  Citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  reu- 
Hiir  paisiblement  et  sans  armes  en  Assemblées  par- 
ticulières pour  rédiger  des  Adresses  et  Pétitions , 
rsoit  au  Corps  Municipal ,  soit  aux  Administrations 
de  Département  et  de  District,  soit  au  Corps  légis- 
latif, soit  au  Roi ,  sous  la  condition  de  donner  avis 
aux  Officiers  Municipaux  du  temps  et  du  lieu  de 
ces  Assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer  que  dix 
Citoyens  pour  apporter  et  présenter  les  Adresses, 
pu  Pétitions. 

Signés,  FRETE  AU,  Président;  le  Vicomte  d-e 
Beauharnois,  Volney,  du  Bois  de  Crancé  ; 
le  Baron  de  Menqu  ,  Chasset  ,  le  Çomte  CHARn 
LES,  DE  Lameth  j  Sêcrétc^ires. 


INSTRUCTION 
DE  L»ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Sur  la  formation  des  nouvelles  Municipalités  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume, 

Du  14  Décembre  1789. 

L'Assemblée  Nationaie  a  décrété ,  le  ij  No^ 
vembre  dernier  ,  qu'il  y  aura  une  Municipalité  dans 
chaque  Ville,  Bourg,  Paroisse  ou  Communale  de 
Campagne.  Elle  a  arrêté  ensuite  les  articles  qutUe 
a  réunis  dans  son  Décret  de  ce  jour ,  pour  régler  la 
formation  et  les  fonctions  des  Mumcipalites. 

Il  y  a  trois  parties  à  distinguer  dans  ce  Décret 
de  l'Assemblée  Nationale  sur  l'orgamsation  des  Mu^ 

''Ta  première  concerne  U  forme  d'élire  les  Offi- 
ciers Municipaux.  .  .     j„,  rnrnî 
La  seconde  concerne  la  composition  des  ^orps 

Municipaux.  r  ■ 

La  troisième  est  relative  à  leurs  fpnctions,. 

§.  1er. 

De  la  forme  des  Elections. 

Tous  les  Citoyens  actifs  de  chaque  lieu  ont  te 

droit  d'élire.  »t  .     1         £  A 

Les©écrets  de  l'Assemblée  Nationale  ont 
les  conditions  nécessaires  pour  être  Citoyen  actit. 
Celles  de  ces  conditions  qui  peuvent  être  exigées 
pour  les  prochaines  élections  sont  les  suivantes  : 
1°.  D'être  François  ou  devenu  François  j 
D'être  majeur  de  25  aas. 


D'être  domicilié  de  fait  chn^ 
depuis  tm  an  -  ^"  î^oin§ 

«voir  paS  leroa  '  v"?T  '"^"Ivable ,  saas 
avant  Ja  faiïïL  ou  '^^'^ 

«iront  en  retd'e  T  ^u-  ' 

toyens  actift  f  ^'^e^^iee  ,  parce  que  les  Q- 
pomifat^^  7  ^1  qu'environ  le  sixième  de  la 

il  faula  foVnf     f    ^  '  ,P^"=      4,ooo  habitant  , 
It"      -  f  P  "''^"■"^  Assemblées;  savoir,  deux 
Assemblées  depuis  4,000  habitans  jusqu'à  8  ooa 
tio.  depu,3  8,oooiusqu'à  :.,ooo  habitai  ,  etZi 

Drofrc-'"'°''''"''"'  ^«semblées  par  métier», 
professions  ou  corporations  ont  déter  Jné  l'Assem^ 
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Iblée  Nationale  a  proscrire  ces  sortes  d'Assemblées  : 
celles  qui  vont  avoir  lieu,  doivent  se  faire  par  quar- 
tiers ou  arrondissemens.  Le  premier  soin  des  Offi-* 
ciers  Municipaux  actuels  doit  être  de  former ,  sansf 
délai ,  ces  quartiers  ou  arrondissemens ,  en  nombre 
égal  à  celui  des  Assemblées  que  la  population  di^ 
leur  Ville  obligera  d'y  former. 

Les  Citoyens  actifs  de  chaque  quartiet  ou  arron* 
dissement  se  réuniront  au  jour  et  au  lieii  indiquée 
par  la  convocation.  La  convocation  sera  faîte  huit 
jours  d'avance,  tant  par  publication  au  Prône  qua 
par  affiches  aux  portes  des  Eglises ,  et  aux  autres 
lieux  accoutumés. 

Les  Assemblées  se  formeront  soUs  Tinspectioii 
d'un  Citoyen  que  le  Corps  Municipal  aura  chargé 
de  .ce  soin  pour  chaque  Assemblée, 

Aussi-tôt  que  l'Asserhiblée  sera  formée;  elle  nom- 
mera son  Président  et  son  Secrétaire  au  scrutin. 
11  ne  sera  pas  nécessaire  ,  pour  consommer  cette 
élection ,  que  la  majorité  absolue  des  suffrages  soii 
acquise,  c'est-à-dire,  qu'un  sujet  réunisse  la  moitié 
des  voix  plus  une  :  il  suffira  de  la  siiîiple  pluralité 
relative ,  c'est-à-dire  ,  que  celùi-là  sera  élu ,  quï 
aura  réuni  le  plus  de  suffrages ,  comparativement 
aux  autres. 

Les  trois  plus  anciens  dage  recevront,  ouvriront 
et  dépouilleront  ces  pf emiéîs  scrutins. 

^  Après  la  nomination  du  Président  et  du  Secrétaire, 
l'Assemblée  nommera  à  la  fois  ,  et  par  un  seul  scru- 
tin, trois  Scrutateurs  chargés  d'ouvrir  tous  les  scrutiiis 
subséquens  ,  de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix, 
et  de  proclamer  les  résultats. 

Les  trois  plus  anciens  d'âge  recevront  encore , 
ouvriront  et  dépouilleront  le  scrutin  poux  la  nomi- 
àatioiî  des  trois  Scrutàteufs, 
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Ge  scrutin,  par  lequel  chaque  mm  écrira  à  la 
fois ,  et  dans  le  même  billet ,  les  noms  des  trois 
personnes  qu'il  nommera  pour  être  Scrutateurs  ,  est 
celui  qU  on  appelle  scrutin  de  liste ,  par  opposition 
âu  scrutin  appelle  individuel^  par  lequel  on  vote  sur 
chaque  sujet  séparément,  en  recommençant  autant 
de  scrutins  qu'il  y  a  de  sujets  à  élire. 

Quand  les  trois  Scrutateurs  auront  été  nommés  ^ 
TAssemblée  procédera  à  la  nomination  des  Mem- 
bres qui  devront  composer  le  Corps  Municipal. 

Cette  nomination  sera  faite  par  la  voie  du  scru- 
îin  de  liste  double  ;  c'est-à-dire  ,  que  les  votans  écri- 
ront à  la  fois,  et  dans  Un  même  billet,  non-seule- 
ment autant  de  noms  qu'il  y  a  de  Membres  à  nom-^ 
mer  suivant  la  population  du  lieu ,  mais  qu'ils  vote- 
ront pour  un  nombre  de  sujets  double  de  celui  des 
Membres  à  élire ,  et  écriront  tous  ces  noms  ensem- 
ble dans  leur  billet. 

Les  Scrutatevirs  de  l'Assemblée  feront  le  dépouil^ 
lement  du  scrutin ,  en  inscrivant  de  suite ,  par  iorme 
de  liste ,  tous  les  noms  sûr  lesquels  les  suffrages  au- 
ront portQ ,  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  par  l'ou- 
verture des  billets ,  et  en  notant  à  la  suite  de  cha- 
que nom  ,  le  nombre  des  voix  que  ce  nom  recevra 
par  chaque  nouveau  billet  dans  lequel  il  se  trouvera 
inscrit. 

Quand  il  n'y  aura  qu'une  seule  Assemblée  dans 
le  lieu ,  le  résultat  du  scrutin  de  cette  Assemblée 
^CÊinspmmerâ  l'élection  ;  mais  dans  les  Commu* 
nautés  plus  nombreuses,  où  il  y  aura  plusieurs  As- 
semblées,  l'élection  ne  sera  faite  que  par  le  résul- 
tat général  et  additionrié  de  tous  les  suffrages  por- 
tés sur  chaque  nom ,  par  tous  les  scrutins  des  dif- 
férentes Assemblées.  La  raison  en  est  que  toutes 
les  Assemblées  particulières  ^4e  chaque  Ville  ou 

Communatité^ 
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GommuMuié  ne  sont  que  des  sections  deFAsSem- 
j3lëe  générale  des  Citoyens  de  cette  Ville  ou  Com- 
munauté. //Il  1 

Pour  connoUre  ce  résultat  gênerai  de  tous  les 
scrutins ,  chaque  Assemblée  particulière  formera  , 
dans  son  sein ,  le  dépouillement  et  le  recensement 
de  son  scrutin,  contenant  la  mention  du  nombre  de 
suffrages  que  chaque  Citoyen  aura  obtenus  en  cette 
Assemblée  ,  et  elle  fera  parvenir  ce  recensement  à 
la  Maison  commune  ou  Maison-de- Ville.  Là ,  le 
recensement  général  de  tous  les  scrutins  des  ^As- 
semblées particulières  sera  fait  parles  Officiers  Mu- 
nicipaux en  exercice  ,  en  présence  d'un  Commis- 
saire de  chaque  Assemblée  particulière ,  si  elle  juge 
à  propos  d'y  en  envoyer  un  ,  comme  elle  en  a  le 
droit  ;  et  c'est  le  résultat  général  de  ce  recense- 
ment de  tous  les  scrutins  particuliers  qui  déterminera 
l'élection. 

il  y  a  unç  différence  à  remarquer  entre  la  forme 
a'élire  le  Màire  ,  et  celle  de  nommer  les  autres  Of- 
ficiers Municipaux.  1    ,  -1 

Le  Maire ,  the£  dé  toute  Municipalité ,  soit  de 
Ville  ,  soit  de  campagne  ,  est  nommé  au  scrutin  m- 
.  dividuel,  et  ne  peut  jamais  être  élu  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  voix  ,  c'est-à-dire ,  par  le  moitié 
plus  une.  Si,  lorsqu'on  aura  été. obligé  de  passer  au 
second  tour  de  scrutin,  ce  second  tour  n'a  pas  en- 
core produit  la  pluralité  absolue  en  faveur  d'un  su- 
jet ,  en  ce  cas,  il  faut  fàire  un  troisième  tour  de 
scrutin  pour  voter  seulement  entre  les^  deux  Citoyens 
qui  seront  nommés,  et  déclarés  à  l'Assemblée  avoir 
réuni  le  plus  de  suffrages  par  le  dernier  scrutin.  Et 
si ,  à  ce  troisième  scrutin  ,  les  suffrages  se  trouvoient 
•partagés  entre  les  deux  Citoyens  sur  lesquels  on  a 
joté  5  ^brs  le  plus  ançien  d'âge  seroit  préféré. 
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B  n'en  est  pas  àe  même  pour  la  nomination  des 
totres  Officier^  Mumeipaux  qui  sont  élus  par  scru- 
tin de  liste  double. 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absolue  au  pre- 
^mier  tour  de  scrutin ,  sont  définitivement  élus. 

S'il  reste  des  places  à  remplir  ,  pour  lesquelles 
-aucun  sujet  na  eu  la  pluralité  absolue,  on  fait  un 
sSecond  tour  de  scrutin  par  liste  double  du  nombre 
seulement  des  places  qui  restent  à  remplir  ;  et  l'é- 
lection n'a  encore  lieu  cette  seconde  fois  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  obtiennent  la  pluralité  absolue. 

Enfin ,  s'il  est  nécessaire  de  passer  à  un  troisième 
scrutin  pour  compléter  le  nombre  des  Membres  à 
élire ,  ce  dernier  scrutin  se  fait  de  même  par  une 
liste  double  du  nombre  des  places  qui  restent  à 
remplir;  mais  la  simple  pluralité  relative  des  suf- 
frages sufSt  ,  cette  troisième  fois ,  pour  déterminer 
l'élection. 

Aussi-tôt  que  le  résultat  du  scrutin  aura  été  cons- 
taté ,  les  Citoyens  élus  seront  proclamés  par  les  Of^ 
ijciers  Municipaux  en  exercice.  Le  rang  de  procla- 
mation sera  réglé  entre  tous  les  membres  élus  ,  à 
raison  du  plus  ou  du  moins  grand  nombre  de  suf- 
frages que  chacun  d'eux  aura  obtenus ,  et  en  cas 
-d'égalité  de  suffrages  ,  par  l'ancienneté  d'âge. 

Ces  Citoyens  votans  en  chaque  Assemblée  au- 
ront soin  de  ne  porter  leurs  suffrages  que  sur  des 
sujets  éligibles. 

Pour  être  éligible  à  l'Administration  Municipale , 
il  faut  ;  i^.  être  Membre  de  la  Commune,  à  qui  la 
Municipalité  appartient  ;  2^.  réunir  aux  qualités  de 
Citoyen  actif ,  détaillées  ci-dessus  ,  la  condition  dé 
payer  une  contribution  directe  plus  forte ,  et  qui 
TQTonte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées 
de  travail.  Le5  parens  et  alliés  aux  degrés  depere 
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et  de  £ls,  cîe  beau-pere  et  de  gendre  ,  de  fTerês^  et» 
de  beaiLx-freres  ,  d'oncle  et  de  neveu ,  ne  peuvent 
être  en  même  temps  Membres  du  même  Corps 
Municipal. 

Les  Citoyens  qui  occupent  les  places  de  Judica- 
ture,  et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des 
impôts  indirects ,  ne  sont  point  ëligibles  tant  qu'ils- 
exercent  ces  fonctions  réputées  incompatibles  avec 
celles  de  la  Municipali):é. 

Ceux  des  Officiers  Municipaux  actuek  que  leurs' 
Concitoyens  jugeront  dignes  de  la  continuation  de 
leur  confiance  ,  pourront  être  nommés  à  la  pro- 
chaine élection. 

Il  sera  bien  essentiel  d'observer  exactement  les 
deux  dispositions  suivantes ,  indispensables  pour  ga- 
rantir la  sûreté  et  la  fidélité  des  élections. 

La  première  est  que ,  dans  toutes  les  Commu- 
nautés où  il  y  aura  plusieurs  Assemblées  particuliè- 
res ,  elles  soient  toutes  convoquées  pour  le  même 
jour  et  à  la  même  heure.  La  seconde  est  que  les 
scrutins  de  ces  Assemblées  particulières  ,  soient  ré- 
censés à  la  Maison  commune,  sans  aucun  délai  ;  dé 
manière  que  s'il  devient  nécessaire  de  passer  à  uri 
nouveau  tour  de  scrutin  ,  il  puisse  y  être  procédé  par 
hs  Assemblées  pâ;rticutieres  ,  dès  le  mêmè  jour  ,  ou 
au  plus  tard  le  lendemain. 

^  L'UNIQUE  objet  des  Assemblées  convoquées  pour 
élire  ,  étant  de  faire  les  élections ,  les  Citoyens" 
actifs  ne  peuvent  point  rester  assemblés  après  les' 
élections  finies.  Le  Président  de  chaque  assemblée 
particulière  doit  la  dissoudre  ,  et  déclarer  la  Séance 
levée  aussi-tôt  que  toutes  les  nominations  auront 
été  faites  et  proclamées. 

Les  Citoyens  actifs  ne  pourront  point  s'assem-^ 
bler  de  nouveau  en  Corps  de  Commuiae  dans  1  la^ 

Ça. 
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tervalle  d'une  élection  à  l'autre ,  sans  une  convocation 
expresse,  ordonnée  parle  Conseil-général  de  la 
Commune:  mais  cette  convocation  extraordinaire 
ne  pourra  pas  être  refusée  lorsqu'elle  sera  requise 
par  le  sixième  des  Citoyens  actifs  dans  les  Comniu- 
xiautés  au-dessous  de  4000  ames  ,  et  par  i^^o  Ci-. 
ïoyens  actifs  dans  toutes  les  autres  Communautés.^'"  ^ 
Ces  dispositions  concilient ,  par  un  juste  tempé- 
rament ,  ce  que  la  Constitution  doit,  dune  part , 
a  la  liberté  des  individus  et  au  légitime  exercice  de 
leurs  droits  ,  avec  ce  qu'elle  doit  ,  d'autre  part ,  au 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique,  ^ 

§.  IL 

De  la  composition  des  Corps  Municipaux. 

.  Toutes  les  Municipalités  du  Royaume  ,  soit  de 
ville  ,  soit  de  campagne  ,  étant  de  même  nature  , 
et  sur  la  même  ligne  dans  l'ordre  de  la  Constitution, 
porteront  le  titre  commun  de  Municipalité  y  et  le 
chef  de  chacune  d'elles  celui  de  Maire:  toute  autre 
dénomination  ,  soit  pour  les  Corps  Municipaux  ,  soit 
pour  leurs  chefs ,  est  abolie. 

Le  nombre  des  Membres  dont  chaque  Munici- 
palité doit  être  composée,  a  été  réglé  par  le  Dé- 
cret de  l'Assemblée  Nationale ,  à  raison  de  la  po- 
pulation des  lieux.  Il  sera  toujours  facile  de  s'y 
conformer  exactement,  après  que  le  nombre  des 
habitans  de  chaque  Ville  ,  Bourg  ,  Paroisse  ou  Com- 
mune ,  aura  été  soigneusement  constaté. 

C'est  la  population  totale  en  hommes  ,  femmes 
et  enfans  ,  et  non  pas  les  seuls  Citoyens  actifs  , 
qu'il  faut  compter  pour  reconnoître  le  non-«bre  des 
Officiers  Municipaux  qui  doivent  composer  la  Mu- 
nicipalité de  chacjue  lieu.  _ 
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.  Il  y  aura  un  Procureur  de  la  Commune  en  cha- 
que Municipalité,  soit  de  ville,  soit  de  campagne; 
et ,  de  plus  ,  un  Substitut  de  Procureur  de  la  Com- 
mune dans  tous  les  lieux  où  la  population  excédera 
10,000  ames. 

Le  Procureur  de  la  Commune  sera  nommé  en 
même  temps  que  les  autres  Officiers  Municipaux, 
et  par  les  mêmes  Assemblées  de  Citoyens  actifs. 
Son  élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  indi- 
viduel, dans  la  même  forme ,  et  suivant  les  mêmes 
règles  établies  pour  l'élection  du  Maire.  . 

Le  Substitut  du  Procureur  de  la  Commune  sera 
élu  de  même. 

Il  sera  encore  nécessaire  de  nommer,  en  chaque 
Municipalité  ,  un  nombre  de  Notables  double  de 
celui  des  Membres  du  Corps  Municipal  ;  de  ma- 
nière qu'où  il  y  aura  trois  Officiers  Municipaux  , 
c'est-à  dire ,  trois  Membres  du  Corps  Municipal ,  il 
faudra  six  Notables ,  qu'il  en  faudra  douze  où  il  y 
aura  six  Officiers  Municipaux  ,  et  ainsi  de  suite.  ' 

L'élection  des  Notables  sera  faite  par  un  seul 
scrutin  de  liste ,  et  a  la  simple  pluralité  relative  des 
suffrages. 

Ces  Notables ,  lorsqu'ils  seront  réunis  aux  Mem- 
bres du  Corps  Municipal  dans  les  cas  fixés  par  le 
Décret  de  l'Assemblée  Nationale ,  formeront  le 
Conseil  général  de  la  Commune, 

Il  y  aura,  en  chaque  Municipalité,  un  Secré- 
taire-Greffier ,  qui  sera  choisi  et  nommé  à  la  majo- 
rité des  voix ,  non  par  les  Assemblées  des  Citoyens 
actifs,  mais  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,' 

Le  Secrétaire- Greffier  pourra  être  changé ,  lorsque 
le  Conseil  général  de  la  Commune  le  jugera  convQ* 
nable.  - 
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Enfin,  il  pourra  être  nommé  un  f  résormr  ,'si 
le  Conseil  général  de  la  Commune  le  trouve  néces- 
saire. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  Conseil  gé- 
néral dans  la  même  forme  que  celle  du  Secrétaire- 
Greffier.  Le  Trésorier  pourra  être  également  changé. 

Le  Maire  présidera  les  Assemblées  ,  tant  du 
Conseil  général  de  la  Commune ,  que  du  Corps 
Municipal  et  du  Bureau. 

Lies  autres  Officiers  Municipaux  auront  rang  et 
séance  ,  selon  l'ordre  dans  lequel  ils  auront  été  pro- 
clamés lors  de  leur  éiectîon.  Dans  le  cas  d'absence 
du  Maire ,  celui  des  autres  Officiers  Municipaux 
qui  aura  été  proclamé  le  premier  ,  le  remplacera  et 
présidera  à  sa  place. 

Lé  Procureur  de  la  Commune  aura  séance  à  tou- 
tes les  Assemblées  ,  tant  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  que  du  Corps  Municipal  et  du  Bureau, 
et  sera  entendu  sur  tous  les  objets  mis  en  délibéra- 
tion ,  quoiqu'il  n'ait  pas  voix  délibérative.  Il  sefa 
placé  a  un  Bureau  particulier. 

Dans  lés  Municipalités  où  il  y  aura  un  Substitut 
du  Procureur  de  la  Commune  ,  ce  Substitut  aura 
le  même  droit  de  séance  à  toutes  les  Assemblées 
Mimicipales.  ît  se  placera  au  même  Bureau  parti- 
tulier  ,  soit  que  le  Procuireur  de  la  Commune  soit 
présent ,  soit  qu'il  soit  absent  ;  mais  le  Substitut  ne 
pourra  parler  qu'en  l'absence  du  Procureur  de  la 
Commune. 

Le  Maire ,  les  autres  Membres  du  Corps  Muni- 
cipal ,  les  Notables ,  le  Procureur  de  la  Commune 
et  son  Substitut  seront  élus  pour  deux  ans  ,  mais 
avec  les  distinctions  suivantes. 

Le  Maire  restera  en  fonctions  pendant  les  deu^e 
premières  amiées;  il  pourra  être  continué ,  mais  par 
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une  nouvelle  élection  ,  pour  deux  autres  années 
seulement. 

Le  Procureur  de  la  Commune  restera  aussi  en 
fonctions  pendant  les  deux  premières  années  ;  Mais 
le  Substitut  qui  sera  nommé  à  la  prochaine  élection', 
n'exercera  qu'une  seylç  année  ;  ensuite  ils  seront 
remplacés  alternativement  chaque  année  ,  et  pour- 
ront être,  réélus  de  même  ,  chacun  pour  deux  au- 
tres annés  seulement. 

Enfin,  les  autres  Membres  du  Corps  Municipal, 
et  les  Notables ,  seront  renouvellés  tous  les  ans  par 
moitié  ,  la  première  fpis  au  sort,  à  la  ân  de  la  pre- 
mière année  ;  ensuite  à  tour  d'ancienneté  :  ainsi  une 
partie  des  Officiers  Municipaux  et  des  Notables 
nommés  à  la  prochaine  élection ,  n  aura  qu'une  année 
d'exercice  ;  cette  année  d'exercice  ne  sera  pas 
même  complète  pour  ceux  qui  sortiront  au  premier 
renouvellement ,  puisqu'il  aura  lieu  le  premier  Di- 
manche d'après  la  Saint-Martin  de  l'année  1790. 

Comme  il  est  nécessaire  ,  lorsque  le  nombre  sera 
impair,  qu'il  sorte  alternativement  un  Membre  de 
plus  ,  et  un  de  moins  chaque  année  ,  il  faudra  faire 
sortir  un  Membre  de  moins  à  la  fin  delà  première 
année. 

Il  faut  remarquer  encore  les  différences  suivantes 
dans  les  reraplacemens. 

Aussi-tôt  que  les  places  de  Maire  ,  de  Proctireur 
de  la  Commune  et  de  Substitut  de  ce  dernier  vien- 
dront à  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  ,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit  ,  il  sera  nécessaire  de  convo- 
quer extraordinairement  les  Citoyens  actifs  pour 
procéder  à  une  nouvelle  élection. 
■  ^  Si  c'est  une  place  de  Membre  du  Conseil  Munî- 
cipal  qui  devient  vacante,  il  sera  inutile  de  convo- 
quer ks  Citoyens -actifs  ;  mais  t;elui  des  f^ot^bles  qui 


,âura  réuni  le  plus  de  suffrages  remplâcei'a  le  MemWe 
iiianquant  du  Conseil  Municipal. 

Enfin  ,  s'il  vaque  une  place  de  Notablé ,  elle  ne 
sera  remplie  qu'à  l  époque  de  1  élection  annuelle 
pour  les  renouvellemens  ordinaires. 

III. 

-      -     Des  fonctions  des  Corps  Municipaux. 

Le  Maire  ,  les  autres  Membres  du  Corps  Munici- 
pal ,  le  Procureur  de  la  Commune  ,  et  son  Substitut, 
dans  les  lieux  où  il  y  en  aura  un ,  ne  pourront  entrer 
en  exercice  de  leurs  places  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitu-^ 
tion  du  Royaume  ,  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi ,  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

C'est  devant  la  Commune  elle-même  que  ce  ser- 
ment doit  être  prêté  la  première  fois  ,  c'est-à-dire* 
par  les  Officiers  Municipaux  qui  vont  être  nommés 
à  la  prochaine  élection.  Les  Citoyens  actifs  seront 
avertis  ,  à  cet  effet  ,  par  les  Présidens  des  Assem- 
blées d'élection,  de  se  rendre  à  la  Maison  commune 
après  l'élection  finie. 

A  l'avenir  ,  le  même  serment  sera  prêté  devant  le 
Corps  Municipal. 

Les  Membres  des  Corps  Municipaux  auroat  soin 
de  se  bien  pénétrer  de  la  distinction  des  deux  espèces 
de  fonctions  appartenantes  à  des  pouvoirs  de  nature 
très-différente  ,  qu'ils  auront  à  remplir. 

C'est  par  leur  exactitude  à  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  ces  fonctions ,  et  à  reconnoître  la  subordi- 
nation qui  leur  est  prescrite  pour  celles  de  chaque 
espèce,  qu'ils  prouveront  leur  attachement  à  la  Cons- 
titution, et  leur  zele  pour  le  bien  du  service.  L'ob- 
let  essentiel  de  la  Constitupon  étant  de  définir  et 
V  de 


d<î séparer  les  différens  pouvoirs  latieint^  i  i  ■ 
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La  surveilîânce  des  Corps  administratif  sur  les 
Municipalités  aura  lieu  ,  principalement  dans  les 
"quatre  cas  suivans  : 

1^.  Pour  la  vérification  des  comptes  de  la  régie 
des  Bureaux  Municipaux.  Ces  comptes  ,  lorsqu'ils 
•auront  été  reçus  par  le  Conseil  Municipal ,  seront 
soumis  à  l'Adiainistration  ou  au  Directoire  de  Dis- 
trict ,  qui  ks  vérifiera  et  les  fera  parvenir  ensuite  , 
4vec  son  avis  ,  à  l'Administration  de  Département , 
ou  à  son  Directoire  :  celle-ci ,  ou  son  Directoire  ,  les 
arrêtera  définitivement. 

2®.  Pour  Tautorisation  des  délibérations  qui  se- 
ïont  prises  sur  les  objets  d'une  importance  majeure^ 
détaillés  en  l'article  LIV  ,  et  pour  lesquels  la  con- 
Tccaticn  du  Conseil  général  de  la  Commune  est  né- 
cessaire. Ces  délibérations  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'après  qu'elles  auront  reçu  l'approbation  de 
l'Administration  de  Département ,  ou  de  son  Direc- 
toire ,  qui- la  donnera,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de 
TAdmiriistration  ou  du  Directoire  de  District. 

3^.  Lorsqu'un  Citoyen  se  croira  fondé  à  se  plain- 
;dre  personnellement  de  quelques  actes  du  Corps 
Municipal.  L'Administration  du  Département ,  ou 
^on  Directoire  ,  fera  droit  sur  sa  plainte  ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'Administration  ou  du  Direc- 
toire de  District ,  qu'elle  chargera  de  vérifier  les 
faits  exposés. 

4^.  Lorsqu'un  Citoyen  actif ,  sans  articiiler  des 
griefs  qui  lui  soient  personnels,  voudra  dénoncer 
les  Officiers  Municipaux  comme  coupables  de  délits 
d'administration.  En  ce  cas  ,  la  dénonciation  devra 
être  préalablement  soumise  a  l'Administration  ou 
au  Directoire  de  Département ,  qui  ,  après  avoir 
fait  vérifier  les  faits  par  l'Administration  de  District  , 
ayQir  pris  l'avis  de  cette  dernière  ,  renverra  U 
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poursuite;  s'il  y  a  lieu,  devant  les  Jugés  ml  én 
devront  connoître.  ^  "ï"' 

^  Les  Corps  Municipaux  composés  de  plus  de  troi. 
Membres,  seront  divisés  en  et^en  £.1? 

Le  Bureau  sera  formé  du  tiers  des  Officiers  Muni' 

parue  :  les  deux  autres  tiers  formeront  le  ConsSl 

gestion  du  Bureau  :1a  présence  dp, 

moins,  des  Membres  drSnseil    serf      '  ' 

pour  la  réception  de  ces  comptes  '  '"^ 

cce  des  fonctions  du  Corps  MSicba  1  1  ''''' 
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paux  ,  sera  nécessaire  pour  former  un  arrêté.  ' 
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défectueuse  "eSîeV  sTs  a™7enT"«'™^ 
Bureau  ce  qui  dëvo  ^  î^tf  '™P^^ 
municipal ,  on       dél  i?  "'"^  °"  ^"P^ 
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t>m  les  Municipalités  qui  ne  sont  composées 
que  de  trois  Membres ,  le  Maire  sera  chargé  seul 
des  détails  de  simple  exécution  ,  et  tous  les  Mem- 
bres se  réuniront  pour  les  actes  de  régie  ;  le  compte 
de  cette  régie  commune  des  Officiers  municipaux  , 
^era  rendu  aux  Notables,  vérifié  ensuite  par  l'Ad- 
ininistration  ou  le  Directoire  de  District ,  et  arrête 
définitivement  par  l'Assemblée  ou  le  Directoire  de 
Département. 

Lorsque  les  Municipalités  seront  composées  de 
plus  de  trois  Membres  ,  c  est  le  Corps  municipal 
qui  élira  lui-même  le  tiers  de  ses  Membres  destine 
a  former  le  Bureau.  Cette  élection  sera  renouvellee 
tous  les  ans}  mais  les  Membres  du  Bureau  pourront 
être  réélus  une  fois  pour  une  seconde  année. 

Enfin,  dans  les  Villes  où  la  population  excédera 
25,000  ames  ,  le  Corps  municipal  pourra  se  diviser 
en  sections,  à  raison  de  la  diversité  des  parties  d^ad- 
irnmstration ,  afin  que  chaque  section  puisse  être 
chargée  plus  particulièrement  du  soin  de  sa  partie; 
mais  elle  sera  toujours  tenue  de  soumettre  les  ob- 
jets de  la  délibération  à  l'Assemblée  générale  du 
Corps  niunicipal. 

Tous  les  Citoyens  actifs  du  Royaume  sont  appel- 
lés  en  ce  moment  à  poser  dans  leurs  Municipalités 
les  fondemens  de  la  régénération  de  l'Empire  ;  en 
recueillant  ce  premier  fruit  de  la  Constitution  ,  ils 
se  prépareront  à  l'établissement  des  Assemblées 
administratives  de  Département  et  de  District,  qui 
suivra  immédiatement.  La  Nation  reconnoîtra  que 
ses  Représentans  se  sont  attachés  à  consacrer  tous 
les  principes  qui  peuvent  assurer  l'exercice  le  phis 
étendu  du  droit  de  cité  ,  l'égalité  entre  les  Elec-^ 
teurs  ,  la  sûreté  st  la  liberté  des  choix  ,  laprompta 
transmission  des  places  et  des  for.cùons  :  principes 


sur  lesquels  reposent  la  liberté  publique  et  l'égalité 
politique  des  Citoyens.  Tous  sentiront  que  la  jouis- 
sance de  ces  biens  précieux ,  est  attachée  à  l'esprit 
de  concorde ,  et  aux  sentimens  patriotiques  néces- 
saires pour  accélérer  l'exécution  des  Décrets  cons- 
titutionnels. Ces  sentimens  exprimés  d'une  manière 
si  touchante  dans  toutes  les  Adresses  des  Villes  et 
des  Communes  du  Royaume  à  l'Assemblée  Natio- 
nale )  sont  ceux  d'un  Peuple  raisonnable  et  bon  , 
qui  sent^  le  prix  de  la  liberté ,  et  qui ,  digne  d'en 
jouir  ,  n'a  plus  d'efforts  pénibles  à  faire  pour  s'en 
assurer  la  possession.  Il  ne  lui  reste  qu'à  consommer 
avec  courage  et  tranquillité  ce  que  son  Roi  et  se? 
Représentans  ,  unis  par  les  mêmes  vues ,  et  tendans 
au  même  but,  lui  présentent  pour  premières  bases 
de  la  prospérité  nationale  et  du  bonheur  des  parti- 
culiers. 

Signés,  FRETE  AU,  Président  ;  le  Vicomte  DE 
Beauharnois,  Volney,  du  Bois  de  Crancé, 
le  Baron  de  Menou  ,  Chas&et  ,  le  Comte  Char- 
les DE  Lameth,  Secrétaires. 
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S  U  P  P  L  Ê  M  E  N  T 

A  U    D  É  C  R  E  T 

Sur   les  Municipalités, 

Décret  du  28  Décembre  1789. 

Les  Etats  Provinciaux  ,  Assemblées  Provinciales , 
commissions  intermédiaires ,  Intendans  et  Subdélégués 
rendront  aux  Administrations  qui  les  remplaceront  le 
compte  des  fonds  dont  ils  ont  eu  la  disposition^  et  leur 
remettront  toutes  les  pièces  ,  et  tous  les  papiers  relatifs 
à  ^Administration  de  chaque  département, 

.  Les  Corps  Municipaux  actuels,  rendront  de  même 
leurs  comptes  ,  à  ceux  qui  vont  leur  succéder  ,  et 
et  leur  remettront  tous  les  titres  et  papiers  appar^ 
tenans  aux  Communautés. 

Dans  les  départemens  ou  il  y  a  des  Trésoriers  et 
Receveurs  établis  dans  les  Provinces  ;  ils  rendront  éga^ 
gaiement  leurs  comptes  aux  nouvelles  Administrations. 

Les  comptes  des  dix  dernières  années  devront  être 
révisés  par  les  Administrations  de  département  ,  sans 
que  les  Etats  Provinciaux  ,  Commissions  intermédiai- 
res ni  aucune  autre  Administration  puissent  en  être  dis- 
pensés. 

Les  poursuites  ne  pourront  néanmoins  se  faire 
contre  les  Trésoriers  et  les  Veuves  des  Administra- 
teurs  morts,  L Assemblée  Nationale  exempte  du 
présent  Décret  les  comptes  jugés  par  les  Cours 

supérieures. 

Dans  les  Provinces  ,  ou  les  Officiers  Munici- 
paux sont  en  possession  d'exercer  les  fQnctions  de  la 


Jurisdiction  contentieuse  ou  volontaire;  ceux  qui 
vont  être  élus  exerceront  par  provision  es  mêmes 
fonctions  comme  parle  passé  jusqu'à  la  noTvelL 
ergamsation  de  l'ordre  judiciaire.  """^e"* 

Décret  du  29  Décembre  ' 

aS  P°"^a  exercer  enmêmetemm 

dans  la  même  Ville  ou  Communauté,  les  wSâ 
Municipales  et  les  fonctions  militaires/ 

Aux  prochaines  Elections,  lorsque  les  Assemrf 
blees  primaires  des  Citoyens  actifs  3e  chaqtfe  ca^ 
ton,  ou  les  Assemblées  particulières  deThaque 

il  se  a  ZftT      ^.^^1^''^  ^"'•"nt  été  nommés. 
1  sera  avant  de  procéder  à  une  élection  prêté  r,2t 
e  Président  et  par  le  Secrétaire,  en  présente  de 
semblée,  et  ensuite  parles  Membres  de  lAsLÏÏbli 
entre  les  mains  du  Président,  le  sermenfrit; 
njr  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  RoZZ 
d  etre  fidèles  à  la  Nation  ,  à  la  Loi ,  et  au  £  dl 
choisir  en  leur  ame  et  conscience  les  plus  dignes  de  L 
confiance  publique  ,  et  de  remplir  al  ^deTcota^ 
Isfioncmns  civiles  et  politiques  qui  pourvoient  eurêtr, 
corfiees.  Ceux  qui  refuseront  de  /rêter  ce  serment 
seront  incapables  d  élire  et  d'être  élus.  ■ 

L'Assemblée  Nationale  décrète   nnp  ■ 

cédé  à  1;  '^'^  <lélai,  il  sera  pro- 

cède a  leur  exécution  ,  et  qu'en  conséquence  le* 

ront  'p'oTf '"^r  té^s'as'mb  ï 

mentC  ZT'"'  Municipalités,  conformé- 
l'AsscnbLp    f  '  P"""'"''"'  Décrets  de 

iAsse^nblee,  Les  anciens  Officiers  Municipaux, 


OU  les  Syndics  ,  ou  ceux  qui  sont  actuelWent  en 
possession  d'en  exercer  les  fonctions  ,  seront  tenuà 
de  faire  ladite  convocation. 

Vexerez  relatif  au   remplacement  des  Membres  des 
Municipalités, 

Le  premier  élu  des  Suppléans ,  sera  le  premier 
appelle  en  remplacement  ,  le  second  après  lui ,  et 
ainsi  de  suite. 

Décret  du  28  Décembre  1789. 
Ceux  qui  seront  avec  le  Maire  ,  chargés  des 
détails  de  la  Municipalité  se  nommeront  Officiers 
Municipaux. 

Décret  du  3o  Décembre  178p. 
Les  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict, et  les  Corps  Municipaux ,  auront  chacun  dans 
leur 'territoire,  la  préséance  en  toute  Cérémonie 
publique  sur  les  Officiers  et  les  Corps  civils  et  mi- 
li 


itaires. 


Le  Conseil  Municipal  ,  lorsqu'il  recevra  les  comp-^ 
tes  des  Bureaux,  sera  présidé  par  le  premier  elu 
des  Membres  qui  composeront  le  ConseiL 

Les  Juges  et  les  Officiers  de  Justice  ,  tant  des 
Sièges  Royaux,  même  de  ceux  d'exception,  que  des 
Jurisdictions  Seigneuriales,  pourront  aux  prochaines 
élections  ,  être  choisis  pour  les  places  des  Munici- 
palités ,  et  des  Administrations  de  Département  et 
de  Districts  :  mais  s  ils  restent  Juges  ou  Officiers  de 
Justice  par  l'effet  de-  la  nouvelle  organisation  de 
l'ordre  judiciaire  ,  ils  seront  tenus  d'opter. 


Décret 


(n  ) 

Vécrec  du  7  Janvier  1790,  sur  la  prestation  du 
ôermem  des  Gardes  Nationales  aux  nouvelles  Mu- 
nicipalités. 

Jusqu'à  lepoque  où  TAsserablée  Nationale  aura 
détermine  par  ses  Décrets  ,  l'organisation  définitive 
des  Mihces  ou  Gardes  Nationales ,  les  Citoyens  qui 
remphssent  actuellement  les  fonctions  d'Officiers 
ou  de  Soldats,  dans  les  Gardes  Nationales  ,  même 
ceux  qui  seront  formés  sous  le  titre  et  la  dénomi- 
L  l°^r  ^"'""taires ,  prêteront ,  par  provision ,  et 
anssi-tot  après  que  les  Municipalités  seront  établies 
en  présence  de  la  Commune  assemblée,  le  serment 
entre  les  mains  du  Maire  et  des  Officiers  Munici- 
paux ,  d  être  fidèles  à  la  Nation ,  à  la  Loi  et  au  Roi 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ,  sur  les  réquisi- 
tions des  Corps  Administratifs  et  Municipaux  ,  la 
Constitution  du  Royaume,  et  de  prêter  pareillement, 
n  T"^^'  '•equisitions  ,  main  forte  à  lexécutioi^ 
kTT"'      •^""''^^  '  "  ^  «^es  Décrets  de 
le  Rot  ^"^Ptés  et  sanctionnés  par 

Décret  du  i5  Janvier  1790,, 

L'Assemblée  Nationale  considérant  «  Que  for- 
cee  d  imposer  quelques  conditions  à  la  qualité 
C  oyen  actif,  elle  a  dû  rendre  au  Peupll  cescoï 
dînons  aussi  faciles  à  remplir  qu'il  est  possible  ; 

vonriZc?'"''  'f'             de  travail  exigé 

fourneef d?K  1"  '      doitpas  être  fixé  sur  li 

Eîo.,  '  ^-^^«^^Ptibles  de  beaucoup  de 

la  ïérreT'  '       ^">pl°yees  au  travail  de 

«rix  Fovisoirement  que  dans  la  fixation  du 

S  l'nnV  ''^''^  '  P°"^  être  Citoyen  ac- 

tif, 1  on  ne  pourra  excéder  h  «omme  de  vinlt  s^ns. 


legler  une  des  cona  relativement  au  prix 

r  en  changer ,  m  Tien  préjuge  paver  les 

effectif  plus  fort  quon  a  coutume  de  p  y 
journées  dans  les  divers  lieux. 

«té  trop  forte.  ^ 

•Décret  du  i8  Janvier  1790* 

,^'^?^rfï;i:slS^:nSj£: 

^-tSridijus.^ 

fonctions  d^Seaemres     et  ^^^^^^^^^ 
suite,et  sans  intervalle -S'-ii"      »       premiers  et 
cotte  page  P.- /^S^le  pSsTlnt  l'A  s'ra  fait  deux 
dernière  f^"'»; '  P^^^^^ ^ 'dont  l'un  sera.envoyé  au 
erSutSra  au  Greffe  de  la  Muni- 

cipalitë.  »  

D.^cr^i      12  Novembre  1789. 

.Mc„»r.,..,,Bj— ^^^^^^ 

conque. 


